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Résumé.  Compte tenu de l’importance des activités informelles, l’auteur propose 
de classer les pays selon les dimensions de l’emploi dans l’économie informelle 
plutôt que selon la composition de l’économie formelle. A partir de données du 
BIT portant sur trente-six pays en développement, il fait apparaître une corrélation 
significative entre l’étendue et l’intensité de l’informalité et différents indicateurs 
sociaux et économiques: PNB par habitant, degré de corruption et de pauvreté et 
niveau de l’impôt et des cotisations sociales. Les implications de ces résultats pour 
la réflexion théorique et l’action sont ensuite exposées.

Jusqu’à présent, les typologies économiques classaient les pays selon la  
  nature de leur système formel – à l’aide d’indicateurs tels que le produit 

intérieur brut (PIB) ou le revenu national brut (RNB) par habitant (Banque 
mondiale, 2013) – qu’il s’agisse d’économies planifiées, de marché ou mixtes 
(Arnold, 1996; Rohlf, 1998), ou de variantes «libérales» ou «coordonnées» du 
capitalisme (Hall et Soskice, 2001). Cette classification serait appropriée si la 
majorité de l’emploi mondial relevait du secteur formel, ce qui n’est pas le cas 
(Jütting et de Laiglesia, 2009; BIT, 2012 et 2013; Williams et Lansky, 2013). Par 
conséquent, l’objectif du présent article est d’élaborer une typologie des écono-
mies en fonction de deux dimensions de l’emploi dans l’économie informelle, 
son étendue et son intensité. Cet exercice doit mettre en évidence l’importance 
de l’activité informelle dans le monde tout en axant l’attention non plus sur le 
marché du travail formel – soit une part minoritaire des emplois à l’échelle de 
la planète – mais sur l’emploi dans l’économie informelle – part majoritaire.

Cet article est organisé en cinq parties. Dans la première, nous revien-
drons brièvement sur la définition de l’emploi dans l’économie informelle, 
nous présenterons une typologie des économies en fonction de l’étendue et de  
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l’intensité de leur activité informelle et nous passerons en revue les différentes 
thèses, parfois contradictoires, avancées pour expliquer les différences entre les 
pays à cet égard. La deuxième partie portera sur les données et la méthodolo-
gie utilisées. Dans la troisième, nous présenterons nos résultats concernant les 
variations entre pays et, dans la quatrième, nous procéderons à une évaluation 
préliminaire des thèses que nous aurons présentées précédemment. Dans une 
cinquième et dernière partie, nous ferons la synthèse de nos travaux et exa-
minerons leurs implications pour la réflexion théorique et l’action à mener.

L’emploi dans l’économie informelle:  
définition, typologie, tentatives d’explication
Définition
Pour analyser l’emploi dans l’économie informelle, nous envisagerons ici le 
«secteur informel» en nous centrant sur l’entreprise, et l’«emploi informel» en 
nous centrant sur l’emploi, conformément aux définitions, largement acceptées, 
que la Conférence internationale des statisticiens du travail (CIST) a adoptées 
à ses 15e et 17e  sessions, en 1993 et 2003, respectivement (Hussmanns, 2005; 
BIT, 2011 et 2012)1. Comme indiqué dans le tableau 1, si nous prenons pour 
unité d’observation l’entreprise, nous nous intéressons au secteur informel, qui 
inclut tout emploi, formel ou informel, pour une entreprise du secteur infor-
mel (A + B); si c’est l’emploi (ou poste de travail) qui est considéré comme 
unité d’observation, nous nous intéressons à la totalité des emplois informels, 
qu’ils soient exercés au sein d’une entreprise informelle ou d’une entreprise 
formelle (A + C). Dans cet article, nous utiliserons ces deux unités d’obser-
vation, c’est-à-dire que nous nous intéresserons à l’«emploi dans l’économie 
informelle» (A + B + C), soit à tous ceux qui, à titre d’activité principale, sont 
employés dans le secteur informel (A + B) ou ont un emploi informel (A + C), 
en comptabilisant une seule fois les personnes relevant de ces deux catégories.

Pour définir le terme «emploi dans l’économie informelle», il convient 
de préciser dans un premier temps la notion d’entreprise informelle –  liée à 
l’idée de secteur informel – et celle d’emploi ou poste de travail informel –  liée 
à la définition de l’emploi informel. En 1993, la 15e CIST définissait le «sec-
teur informel», soit l’ensemble des entreprises informelles, comme la somme 
des entreprises privées non constituées en société qui ne sont pas déclarées 
ou sont «petites» de par la taille de leurs effectifs. Les entreprises non consti-
tuées en société sont des unités de production qui ne sont pas constituées en 
entités juridiques indépendantes de leur propriétaire et qui ne tiennent pas de 
comptabilité complète. Une entreprise n’est pas déclarée si elle n’est pas enre-
gistrée conformément aux dispositions de la législation nationale, par exemple 

1  On trouvera le texte de la résolution de la CIST de 1993 à l’adresse < www.ilo.org/wcmsp5/
groups/public/---dgreports/---stat/documents/normativeinstrument/wcms_087485.pdf > [consulté le 
22 octobre 2015]. 
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les lois sur les établissements industriels ou commerciaux, les lois fiscales ou 
de sécurité sociale, ou encore les lois régissant des professions particulières. La 
délivrance d’une autorisation d’établissement ou de commerce en vertu de la 
réglementation nationale ne suffit pas pour considérer qu’une entreprise est 
déclarée. Une entreprise est dite «petite» lorsque le nombre des travailleurs 
qu’elle emploie est inférieur à un seuil donné (par exemple, cinq salariés) éta-
bli en fonction du contexte national (Hussmanns, 2005; BIT, 2011 et 2012).

Cependant, cette définition centrée sur l’entreprise ne rend pas compte 
de la totalité de l’emploi informel (notamment de l’emploi pour une entreprise 
formelle ou un ménage privé ou de celui qui relève de l’agriculture de subsis-
tance), si bien que la 17e CIST a adopté en 2003 une définition de l’«emploi in-
formel» centrée sur le type d’emploi (au sens de poste de travail), afin d’inclure 
les activités effectuées au sein des structures tant informelles que formelles:

L’emploi informel, qui comprend tous les emplois inclus dans le concept d’emploi 
dans le secteur informel sauf ceux qui sont classés comme emplois formels dans 
les entreprises du secteur informel, correspond aux emplois qui, en général, sont 
dépourvus des protections sociales et légales élémentaires ou des avantages asso-
ciés à l’emploi, et qui peuvent se situer dans le secteur formel, le secteur informel 
ou les ménages (BIT, 2011, p. 12).

Les différentes situations relevant de la notion d’«emploi informel» sont 
énoncées au paragraphe 3 des Directives concernant une définition statistique 
de l’emploi informel2, que la CIST a adoptées en 2003:

3.  1) L’emploi informel comprend le nombre total d’emplois informels tels que 
définis aux sous-paragraphes 2 à 5 ci-dessous, qu’ils soient exercés dans des entre-
prises du secteur formel, des entreprises du secteur informel ou des ménages, au 
cours d’une période de référence donnée.
2)  […] l’emploi informel inclut les types d’emploi suivants:

i)	 travailleurs à leur propre compte occupés dans leurs propres entreprises 
du secteur informel […];

ii)	 employeurs occupés dans leurs propres entreprises du secteur informel […];
iii)	travailleurs familiaux collaborant à l’entreprise familiale, qu’ils travaillent 

dans des entreprises du secteur formel ou informel […];
iv)	 membres de coopératives informelles de producteurs […];
v)	 salariés qui exercent un emploi informel (tel que défini au sous-paragraphe 5 

ci-dessous), qu’ils soient employés par des entreprises du secteur formel ou 
informel, ou par des ménages comme travailleurs domestiques rémunérés 
[…];

2  On trouvera le texte des Directives concernant une définition statistique de l’emploi  
informel adoptées en 2003 à l’adresse <www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---stat/ 
documents/normativeinstrument/wcms_087624.pdf> [consulté le 22 octobre 2015].

Tableau 1.  Anatomie de l’informalité

Unité d’observation Emploi informel Emploi formel

Entreprise informelle A B
Entreprise formelle C D

Source: BIT (2012).
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vi)	 travailleurs à leur propre compte engagés dans la production de biens exclu-
sivement pour usage final propre de leur ménage […], s’ils sont considérés 
comme occupés selon le paragraphe 9 (6) de la Résolution concernant les 
statistiques de la population active, de l’emploi, du chômage et du sous-
emploi, adoptée par la 13e CIST. 

[…]

5)  Les salariés sont considérés comme ayant un emploi informel lorsque leur re-
lation d’emploi n’est pas soumise, de par la loi ou en pratique, à la législation na-
tionale du travail, l’impôt sur le revenu, la protection sociale ou le droit à certains 
avantages liés à l’emploi (par exemple, préavis en cas de licenciement, indemnités 
de licenciement, congés payés annuels ou congés de maladie payés, etc.). Les rai-
sons peuvent en être les suivantes: les salariés ou leurs emplois ne sont pas déclarés; 
les emplois sont occasionnels ou de courte durée; le temps de travail ou le salaire 
n’atteignent pas un certain seuil (pour devoir payer des cotisations à la sécurité 
sociale, par exemple); le salarié est employé par une entreprise individuelle ou une 
personne membre d’un ménage; le lieu de travail du salarié se situe en dehors des 
locaux de l’entreprise de l’employeur (travailleurs extérieurs à l’établissement et 
ne bénéficiant pas d’un contrat de travail); la législation du travail n’est pas appli-
quée, respectée ou observée pour tout autre motif. 

Typologie
Toute classification mondiale des économies selon les dimensions de l’emploi 
dans l’économie informelle doit rendre compte d’abord de l’ampleur de l’ac-
tivité informelle (ou «informalité» pour le dire plus simplement) de chaque 
économie et, ensuite, des variations dans les modalités de cet emploi d’une 
économie à l’autre. La figure 1 présente, sous la forme d’une échelle, une ma-
nière simple de classer l’étendue de l’activité informelle – c’est-à-dire la part 
de la population active non agricole occupant un emploi dans l’économie in-
formelle – quelle que soit l’économie. Chaque économie peut être positionnée 
à un point donné de l’échelle. Il convient d’être prudent au moment d’inter-
préter la place respective des économies. Certains ont voulu y voir un séquen-
çage temporel en postulant une trajectoire naturelle et systématique vers la 
gauche (c’est-à-dire vers de plus en plus d’activités formelles) et l’existence 
d’un «cheminement du développement», les économies plus formelles, soit les 
pays occidentaux, se situant plus à gauche, et les économies plus informelles 
–  et majoritaires  –, soit les pays en développement, se situant plus à droite 
(Massey, 2005). Or la position respective des économies ne représente pas né-
cessairement le stade de chacune dans une progression vers la formalité, mais 
plutôt les écarts entre les unes et les autres; il n’est donc pas recommandé de 
postuler une trajectoire temporelle, naturelle et systématique, dans une direc-
tion donnée. En effet, l’expérience des dernières décennies a montré que les 
différentes économies peuvent évoluer dans un sens ou dans l’autre le long de 
l’échelle (Schneider, 2013; Williams, 2007). Présenter la transition vers l’éco-
nomie formelle comme une évolution linéaire universelle du développement 
économique ne correspond pas à la réalité et exclut la possibilité de trajec-
toires différentes, actuelles ou futures.
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Cependant, pour rendre compte des modalités de l’emploi dans l’éco-
nomie informelle selon le pays, la typologie retenue doit nécessairement 
mettre en évidence les différentes formes de l’informalité. Plusieurs options 
sont possibles. Par exemple, on peut représenter graphiquement la réparti-
tion de l’emploi dans l’économie informelle entre emploi salarié, emploi pour 
compte propre et emploi familial (Williams et Lansky, 2013). Dans le pré-
sent article, et comme il ressort du tableau 1, nous nous attacherons à faire 
la distinction entre un emploi informel exercé au sein d’une entreprise infor-
melle (A), un emploi informel exercé au sein d’une entreprise formelle (C) 
et un emploi formel exercé au sein d’une entreprise informelle (B). A partir 
de cette distinction, nous pouvons classer les pays selon l’«intensité» de leur 
informalité, à savoir la part de l’emploi total dans l’économie informelle qui 
consiste en un emploi informel exercé au sein d’une entreprise elle-même 
informelle (A). Nous conclurons à une forme plus intense d’informalité dès 
lors que l’emploi et l’entreprise sont l’un et l’autre informels (catégorie A 
plutôt que les catégories B ou C). Une fois les économies classées en fonc-
tion de l’étendue et de l’intensité de leur informalité, les variations entre 
pays devront être expliquées.

Tentatives d’explication
Selon la théorie de la modernisation, dominante pendant la plus grande par-
tie du XXe siècle, l’emploi dans l’économie informelle est avant tout le vestige 
d’une ère de production prémoderne, qui tend à disparaître au fur et à mesure 
que l’économie formelle moderne se développe (Geertz, 1963; Gilbert, 1998; 
Lewis, 1955; Packard, 2007). Bromley (2007, p. xv) affirme ainsi que, dans cette 
perspective, l’emploi dans l’économie informelle est «sans importance et ap-
pelé à disparaître». Ce type d’emploi est donc décrit comme le produit d’un 
sous-développement économique, qui s’éteindra avec le progrès économique 

Figure 1.  Classement des économies selon la part de l’emploi 
dans l’économie informelle par rapport à l’emploi non agricole total
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et la modernisation. Dans cette perspective, les variations dans l’étendue et 
l’intensité de l’informalité entre les pays découlent de la position de chacun sur 
une trajectoire linéaire unidimensionnelle qui conduit nécessairement à l’éco-
nomie formelle. Utiliser des indicateurs tels que le PNB par habitant permet 
alors de mesurer le niveau relatif de progrès économique et de modernisation 
et de classer les pays selon leur stade dans le cheminement du développement, 
les nations situées en tête étant considérées comme «avancées», «modernes» 
et «progressistes» et les nations en queue de peloton, où l’activité formelle 
est peu répandue, étant considérées comme «arriérées», «traditionalistes» et 
«sous-développées» (Geertz, 1963; Gilbert, 1998; Lewis, 1955; Packard, 2007).

Cependant, depuis quelques dizaines d’années, des voix s’élèvent pour 
affirmer que, dans de nombreux pays et régions, la majorité des emplois se si-
tuent dans l’économie informelle (BIT, 2011, 2012 et 2013; Jütting et de Laigle-
sia, 2009; Rodgers et Williams, 2009; Schneider, Buehn et Montenegro, 2010), 
ou encore que l’emploi dans l’économie informelle, s’il est répandu et en ex-
pansion à certains endroits, est plus limité et en recul à d’autres (Buehn et 
Schneider, 2012; Feld et Schneider, 2010; Rani et coll., 2013; Renoy et coll., 
2004; Schneider, 2011). Cette prise de conscience a donné lieu à des interpré-
tations nouvelles, parfois contradictoires, que nous exposons ci-après (pour 
une analyse plus approfondie, voir Williams et Lansky, 2013).

Pour les tenants du néolibéralisme, si l’emploi dans l’économie infor-
melle perdure, voire augmente, c’est du fait d’une réaction des petites gens 
face à des impôts élevés, un système étatique corrompu et une interférence 
indue de l’Etat dans le jeu du marché, autant de phénomènes qui entraînent 
une décision économique rationnelle consistant à sortir de l’économie for-
melle pour s’épargner les formalités d’enregistrement et éviter des coûts en 
argent, en temps et en énergie (voir, par exemple, Flodman Becker, 2004; de 
Soto, 1989 et 2000; London et Hart, 2004; Nwabuzor, 2005; Perry et Maloney, 
2007; Sauvy, 1984; Small Business Council, 2004). Comme l’affirme Nwabuzor 
(2005, p. 126), «l’informalité est une réaction à des contrôles fastidieux, une 
tentative de les contourner». Les partisans du néolibéralisme préconisent donc 
de réduire les impôts, de lutter contre la corruption et de promouvoir la déré-
glementation ainsi qu’une intervention minimale de l’Etat. On retiendra que, 
selon cette perspective, l’emploi dans l’économie informelle est en principe 
plus répandu dans les pays marqués par un impôt élevé, une administration 
particulièrement corrompue et une forte intervention de l’Etat.

Selon la pensée de l’économie politique, la persistance et le dévelop-
pement de l’emploi dans l’économie informelle découlent directement au 
contraire de l’avènement d’une économie mondiale ouverte et non régulée 
(Castells et Portes, 1989; Gallin, 2001; Hudson, 2005; Portes, 1994; Sassen, 1996; 
Slavnic, 2010; Taiwo, 2013). En raison de l’intégration fonctionnelle croissante 
d’un système économique mondialisé, la sous-traitance et l’externalisation 
constituent désormais la voie principale par laquelle l’emploi informel trouve 
sa place dans le capitalisme contemporain, entraînant une nouvelle pression 
à la baisse sur les salaires, une érosion des revenus ainsi que des prestations 
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et services sociaux, et un nouveau développement de l’économie informelle. 
Selon cette théorie, l’emploi dans l’économie informelle est largement non ré-
glementé, mal rémunéré et précaire, il permet à peine de subvenir à ses besoins, 
il est exercé dans des conditions d’exploitation et il concerne des populations 
en marge de la société, qui n’ont pas accès à l’emploi formel, ne reçoivent pas 
de prestations sociales et tombent dans cette extrémité faute de mieux (BIT, 
2002a; Castells et Portes, 1989; Davis, 2006; Gallin, 2001; Hudson, 2005; Sas-
sen, 1996). Par conséquent, il serait plus répandu dans les économies où l’in-
tervention de l’Etat est inadéquate et impropre à prémunir les travailleurs de 
la pauvreté.

Jusqu’à présent, la plupart des observateurs qui ont tenté d’expliquer les 
variations du niveau d’emploi dans l’économie informelle entre les pays ont 
soutenu et validé les principes d’une seule de ces perspectives. Ainsi, Schneider 
(2008) a cherché à établir le bien-fondé de plusieurs des thèses néolibérales, 
notamment l’effet supposé d’une baisse des impôts et de la lutte contre la cor-
ruption sur le niveau de l’emploi informel. De son côté, Yamada (1996) affirme 
que l’emploi informel est un choix – idée largement admise par les tenants du 
néolibéralisme –, plutôt qu’une nécessité – thèse privilégiée par le courant de 
l’économie politique. Depuis quelques temps, un point de vue plus nuancé fait 
son apparition, selon lequel chacune de ces perspectives s’applique mieux à tel 
ou tel contexte ou situation, si bien qu’il faudrait les combiner pour parvenir 
à une vision plus fine et plus juste de la réalité. Ainsi, tout en reconnaissant 
que l’informalité peut être, dans tous les contextes, un choix volontaire (sortie) 
aussi bien qu’un choix contraint (exclusion), certains estiment que l’économie 
politique explique mieux l’emploi informel salarié, et la perspective néolibé-
rale, mieux l’emploi informel indépendant (Perry et Maloney, 2007; Williams, 
2010). D’autres affirment que l’économie politique s’applique davantage aux 
populations relativement défavorisées, et la perspective néolibérale, davantage 
aux groupes relativement prospères au sein d’un pays (Evans, Syrett et Wil-
liams, 2006; Gurtoo et Williams, 2009; Pfau-Effinger, 2009; Williams, Nadin et 
Rodgers, 2012). D’autres encore estiment que l’emploi informel est plus sou-
vent un choix volontaire ou une sortie dans les économies développées, et plus 
souvent une exclusion dans les économies en développement (Oviedo, Tho-
mas et Karakurum-Özdemir, 2009). Pour d’autres encore, il est plus souvent 
une exclusion pour les femmes et plus souvent une sortie pour les hommes 
(Franck, 2012; Grant, 2013; Williams, 2009; Williams et Round, 2009a et 2009b; 
Williams et Youssef, 2013).

A ce jour, la seule étude à avoir évalué dans une perspective critique le 
bien-fondé de ces écoles divergentes dans le contexte à l’examen porte sur 
l’Union européenne (Eurofound, 2013; Commission européenne, 2013; Wil-
liams, 2013). Dans cette étude, les auteurs ont pu réunir des éléments allant 
dans le sens des théories de la modernisation et de l’économie politique, mais 
ils ne sont pas parvenus à étayer l’intégralité des postulats de la théorie néo-
libérale. Aucune autre étude n’a jamais cherché à évaluer les différentes in-
terprétations existantes dans le contexte du monde en développement. Le 
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présent article cherche à remédier à cette lacune. Constate-t-on effectivement, 
comme l’affirme la théorie de la modernisation, un moindre niveau d’emploi 
dans l’économie informelle au sein des économies en développement les plus 
riches, par rapport aux plus pauvres? Peut-on observer dans ces pays, comme 
le voudrait la logique néolibérale, une informalité accrue lorsque l’administra-
tion est fortement corrompue, l’impôt élevé et l’intervention de l’Etat parti-
culièrement importante? Est-il avéré plutôt que cet emploi est plus fréquent 
dans les pays en développement où la pauvreté est plus répandue et la main-
d’œuvre moins bien protégée, si bien qu’aucune autre perspective ne s’offre 
aux populations démunies?

Méthodologie et données
Pour établir notre classification des économies en fonction de l’étendue et 
de l’intensité de l’emploi dans l’économie informelle et pour évaluer les dif-
férentes thèses explicatives en présence, nous avons utilisé une compilation 
statistique du BIT consacrée à la question (BIT, 2012). Quarante-sept pays 
sont pris en compte, et des données sur l’étendue et les modalités de l’acti-
vité informelle sont disponibles pour trente-six d’entre eux. Il s’agit là, pour 
l’heure, des seules données sur le sujet pour des pays en développement, don-
nées comparables au plan international et reposant sur une définition géné-
rale commune et une méthodologie d’enquête similaire, à savoir la collecte 
sur la base de questionnaires élaborés par le Département de statistique du 
BIT et portant sur l’emploi dans l’économie informelle, exception faite de 
l’activité liée à l’agriculture, la chasse, la foresterie et la pêche. Lorsque le 
travailleur a plusieurs emplois, la compilation utilisée tient compte de l’acti-
vité principale déclarée, et ce notamment pour éviter de comptabiliser les 
activités informelles occasionnelles ou anecdotiques. Cependant, les chiffres 
découlant des données du BIT s’écartent parfois de ceux qui sont publiés 
par les pays (ils sont inférieurs en l’occurrence). C’est notamment le cas de 
l’Inde. Une certaine prudence est donc de mise, ce qui n’enlève rien à l’inté-
rêt de ces données comparatives, collectées selon une méthode et des défi-
nitions communes.

Cette série de données a déjà été utilisée dans différents rapports (BIT, 
2011 et 2012), mais jamais pour analyser les variations dans les dimensions de 
l’emploi dans l’économie informelle d’un pays à l’autre ou pour évaluer de ma-
nière critique les différentes approches utilisées pour les expliquer. C’est ce à 
quoi nous nous attacherons ici. Pour évaluer les différentes interprétations en 
présence (théorie de la modernisation, théorie de l’économie politique et théo-
rie néolibérale), et vérifier leurs postulats respectifs, nous avons choisi d’utili-
ser les indicateurs du développement de la Banque mondiale pour l’année au 
cours de laquelle l’enquête a été menée dans chaque pays (Banque mondiale, 
2013). Le seul indicateur provenant d’une source indépendante est l’Indice 
de perception de la corruption, tel qu’il a été calculé par Transparency Inter- 
national (2013) pour l’année concernée dans chaque pays.
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Pour évaluer la théorie de la modernisation, nous avons repris un indi-
cateur déjà utilisé dans des études précédentes (BIT, 2012; Yamada, 1996), à 
savoir le PNB par habitant. Pour évaluer les postulats de la théorie néolibé-
rale, qui met l’ampleur de l’activité informelle sur le compte d’une fiscalité 
trop élevée, de la corruption et de l’interférence de l’Etat dans le libre jeu du 
marché, nous avons repris des mesures déjà utilisées pour ce type d’exercice 
(Eurofound, 2013; Commission européenne, 2013; Williams, 2013), à savoir les 
données de la Banque mondiale (2013) sur les indicateurs suivants:
•	 Les impôts sur les biens et services en pourcentage des recettes publiques. 

Sont pris en compte les impôts généraux sur les ventes et le chiffre d’affaires 
ou la TVA, les taxes sur des produits ou services déterminés, les taxes sur 
l’utilisation de marchandises ou de biens immobiliers, les taxes sur l’extrac-
tion et la production de minerais et les bénéfices des monopoles fiscaux.

•	 Les recettes publiques (hors dons) en pourcentage du PIB. Par «recettes 
publiques», on entend les rentrées de trésorerie provenant des impôts, des 
cotisations sociales et d’autres formes de recettes telles que les amendes, 
les redevances, les loyers et les revenus provenant de biens immobiliers 
ou de ventes. On notera que la Banque mondiale inclut les dons dans les 
recettes publiques, mais pas pour le présent indicateur.

•	 Les recettes fiscales en pourcentage du PIB. Par «recettes fiscales», on 
entend les transferts obligatoires vers le gouvernement central à des fins 
publiques. Certains transferts obligatoires tels que les amendes, les péna-
lités et la plupart des cotisations sociales ne sont pas pris en compte. Les 
remboursements et les restitutions d’impôt perçus en trop sont traités 
comme des revenus négatifs.

En outre, nous évaluons les hypothèses néolibérales sur la corruption 
dans le secteur public à l’aide de l’indicateur suivant:
•	 L’Indice de perception de la corruption établi par Transparency Inter- 

national (2013). Il s’agit d’un indice composite de la perception de la cor-
ruption dans le secteur public, qui se fonde sur quatorze sondages menés 
auprès de spécialistes et qui classe les pays sur une échelle de 0 (secteur 
public perçu comme très corrompu) à 10 (secteur public perçu comme 
non corrompu).

Pour analyser à la fois l’une des explications d’inspiration néolibérale 
(informalité favorisée par l’intervention de l’Etat) et l’une des thèses des par-
tisans de l’économie politique (informalité favorisée au contraire par une in-
tervention insuffisante de l’Etat), nous nous fondons sur un indicateur déjà 
utilisé dans ce contexte (Commission européenne, 2013; Eurofound, 2013, Wil-
liams, 2013), à savoir:
•	 Les cotisations sociales en pourcentage des recettes publiques. Sont prises 

en compte les cotisations de sécurité sociale versées par les salariés, les 
employeurs et les travailleurs indépendants, les autres cotisations de pro-
venance inconnue, ainsi que les cotisations, réelles ou supposées, aux ré-
gimes d’assurance sociale gérés par l’Etat.
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En parallèle, pour analyser cet autre postulat de la théorie de l’économie 
politique selon lequel l’informalité serait corrélée à la pauvreté, nous prenons 
pour indicateur le pourcentage de la population vivant au-dessous du seuil 
national de pauvreté.

Pour analyser la corrélation entre nos deux dimensions de l’emploi dans 
l’économie informelle et les différents indicateurs économiques et sociaux que 
nous avons choisis, nous avons dû nous contenter d’analyses de régression bi-
variées, compte tenu de la taille réduite de notre échantillon (trente-six pays 
seulement) et faute de variables de contrôle supplémentaires. Nous procédons 
en utilisant le coefficient de corrélation des rangs de Spearman (rs), en raison 
de la nature non paramétrique des données. Comme nous le verrons, même 
avec une simple régression à deux variables, nous parvenons à des résultats 
intéressants permettant de juger de la validité des différentes perspectives 
théoriques à l’examen.

Nous nous attacherons maintenant à décrire les variations dans l’étendue 
et l’intensité de l’informalité dans trente-six pays. Ensuite, nous présenterons 
une analyse préliminaire des différents indicateurs économiques et sociaux 
associés à une informalité accrue afin d’évaluer les différentes tentatives d’ex-
plication en présence.

Résultats: variations dans les dimensions  
de l’informalité selon le pays
Le tableau 2 donne la mesure de l’emploi dans l’économie informelle dans 
les trente-six pays de l’échantillon. Il montre que la majorité de la population 
active non agricole (moyenne simple, non pondérée, de 57,6 pour cent) a pour 
activité principale un emploi dans l’économie informelle. Cependant, si l’on 
utilise une moyenne pondérée en fonction de la taille de la population active 
du pays, on constate que 51,7 pour cent des travailleurs non agricoles exercent 
leur activité principale dans l’économie informelle. L’activité informelle n’est 
donc pas accessoire; c’est au contraire un phénomène qui emploie la majorité 
de la main-d’œuvre dans les pays en développement examinés ici.

Toutefois, ces chiffres globaux masquent des différences importantes 
entre les régions. Pour pouvoir analyser ces variations, nous avons réparti les 
trente-six pays de notre échantillon en six régions, en reprenant la classification 
de la Banque mondiale (2013). Ces régions sont les suivantes: Asie de l’Est et 
Pacifique; Europe et Asie centrale; Amérique latine et Caraïbes; Moyen-Orient 
et Afrique du Nord; Asie du Sud; et Afrique subsaharienne. Nous constatons 
alors que la part de la main-d’œuvre non agricole qui a une activité principale 
dans l’économie informelle (en moyenne pondérée) est comprise entre un peu 
moins d’un quart, soit 24,8 pour cent (Europe et Asie centrale), et 75,6 pour 
cent (Asie du Sud). La part de la population active dont l’emploi principal est 
exercé dans l’économie informelle n’est donc pas répartie également à l’éche-
lon de la planète. 
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Comme il apparaît dans le tableau 3, il y a aussi des variations marquées 
entre les pays en ce qui concerne l’emploi dans l’économie informelle, lequel 
concerne 84,7 pour cent de la population active non agricole au Mali, contre 
6,5 pour cent en Serbie. De fait, dans vingt-quatre des trente-six pays consi-
dérés (soit 67 pour cent), au moins la moitié de la population active non agri-
cole a une activité principale dans l’économie informelle. Toutefois, il existe 
des variations importantes entre les pays. Dans le tableau 3, nous reprenons 
la typologie présentée à la figure 1 et montrons que, si aucune des économies 
en développement n’est «entièrement formelle», «entièrement informelle» ou 
«presque entièrement informelle», 11 pour cent d’entre elles sont «principale-
ment informelles», 25 pour cent «largement informelles», 22 pour cent «surtout 
informelles», 8 pour cent «mixtes à tendance informelle», 17 pour cent «mixtes 
à tendance formelle», aucune «surtout formelle», 6 pour cent «largement for-
melles», 8 pour cent «principalement formelles», et 3 pour cent «presque entiè-
rement formelles». Les trente-six pays en développement sont donc largement 
regroupés entre le milieu du spectre et son extrémité informelle.

Il existe également une étroite corrélation entre l’étendue de l’activité 
informelle – c’est-à-dire la proportion de la population active non agricole 
occupant un emploi dans l’économie informelle – et l’intensité de cette infor-
malité – c’est-à-dire la part des emplois dans l’économie informelle qui sont 
des emplois informels exercés au sein d’une entreprise elle-même informelle. 
Les colonnes 4 et 5 du tableau 3 montrent respectivement cette étendue et 
cette intensité. Si nous nous intéressons à l’intensité, nous constatons que, 
dans les pays de notre échantillon, les trois quarts (74 pour cent) de la tota-
lité des emplois dans l’économie informelle sont des emplois informels exer-
cés au sein d’une entreprise informelle. Cependant, on constate de nouveau 
de fortes variations d’un pays à l’autre, ce pourcentage allant de 85,2 pour 
cent au Mali à 18,8 pour cent au Lesotho. La figure 2 montre une corréla-
tion statistiquement significative entre étendue et intensité de l’informalité: 
plus l’activité informelle est répandue, plus l’intensité de cette informalité 
l’est aussi – autrement dit, plus l’emploi informel a tendance à s’exercer dans 

Tableau 2. � Part de l’emploi (%) dans l’économie informelle par rapport à l’emploi  
non agricole total (moyennes non pondérée et pondérée), par région

Région  
(classification de la Banque mondiale)

Moyenne  
non pondérée

Moyenne  
pondérée

Nombre  
de pays

Asie de l’Est et Pacifique 64,8 47,4 4
Europe et Asie centrale 22,8 24,8 4
Amérique latine et Caraïbes 58,2 51,1 16
Moyen-Orient et Afrique du Nord 59,0 58,5 1
Asie du Sud 75,9 75,6 3
Afrique subsaharienne 64,8 53,1 8
Toutes régions confondues (moyenne) 57,6 51,7 36

Source: calculs effectués par les auteurs à partir de données de BIT (2012).
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Tableau 3.  Etendue et intensité de l’informalité 

Pays Année Région  
(classification de  
la Banque mondiale)

Emploi  
dans l’économie 
informelle (%) 
(A + B + C) 
(= étendue  
de l’informalité)

Emplois  
dans l’économie 
informelle  
qui sont  
des emplois 
informels 
exercés au sein 
d’une entreprise 
informelle (%) 
(= intensité  
de l’informalité)

Type  
de l’économie

Mali 2004 Afrique  
subsaharienne

84,7 85,2 Principalement 
informelle

Inde 2009-10 Asie du Sud 84,3 79,2 Principalement 
informelle

Philippines 2008 Asie de l’Est  
et Pacifique

84,0 69,8 Principalement 
informelle

Pakistan 2009-10 Asie du Sud 81,3 86,2 Principalement 
informelle

Zambie 2008 Afrique  
subsaharienne

76,3 75,8 Largement 
informelle

Bolivie 2006 Amérique latine  
et Caraïbes

75,6 68,3 Largement 
informelle

Honduras 2009 Amérique latine  
et Caraïbes

75,3 75,6 Largement 
informelle

Madagascar 2005 Afrique  
subsaharienne

73,7 70,1 Largement 
informelle

Ouganda 2010 Afrique  
subsaharienne

73,5 75,8 Largement 
informelle

Indonésie 2009 Asie de l’Est  
et Pacifique

72,4 83,1 Largement 
informelle

Lesotho 2008 Afrique  
subsaharienne

70,7 18,8 Largement 
informelle

Paraguay 2009 Amérique latine  
et Caraïbes

70,7 53,6 Largement 
informelle

Pérou 2009 Amérique latine  
et Caraïbes

70,7 68,2 Largement 
informelle

Nicaragua 2009 Amérique latine  
et Caraïbes

69,4 73,1 Surtout informelle

Viet Nam 2009 Asie de l’Est  
et Pacifique

68,5 63,1 Surtout informelle

El Salvador 2009 Amérique latine  
et Caraïbes

68,2 75,7 Surtout informelle

Rép.-Unie  
de Tanzanie

2005-06 Afrique  
subsaharienne

66,7 68,5 Surtout informelle

Sri Lanka 2009 Asie du Sud 62,1 81,1 Surtout informelle
Colombie 2010 Amérique latine  

et Caraïbes
61,5 82,0 Surtout informelle

Equateur 2009 Amérique latine  
et Caraïbes

61,3 60,2 Surtout informelle

Libéria 2010 Afrique  
subsaharienne

60,3 81,6 Surtout informelle



Classer les économies selon l’emploi informel 377

des entreprises du secteur informel. Le coefficient de corrélation des rangs 
de Spearman (rs) confirme que cette corrélation est statistiquement signifi-
cative (rs = −0,631**3). 

3  Dans la suite du texte, ** indique un coefficient de corrélation de Spearman statistique-
ment significatif avec un intervalle de confiance de 99 %, * avec un intervalle de confiance de 95 %.

Tableau 3.  Etendue et intensité de l’informalité (suite et fin)

Pays Année Région  
(classification de  
la Banque mondiale)

Emploi  
dans l’économie 
informelle (%) 
(A + B + C) 
(= étendue  
de l’informalité)

Emplois  
dans l’économie 
informelle  
qui sont  
des emplois 
informels 
exercés au sein 
d’une entreprise 
informelle (%) 
(= intensité  
de l’informalité)

Type de l’économie

Territoire  
palestinien occupé

2010 Moyen-Orient  
et Afrique du Nord

59,0 36,9 Mixte à tendance 
informelle

Mexique 2009 Amérique latine  
et Caraïbes

54,3 61,7 Mixte à tendance 
informelle

Argentine 2009 Amérique latine  
et Caraïbes

50,0 63,6 Mixte à tendance 
informelle

Rép. dominicaine 2009 Amérique latine  
et Caraïbes

48,8 59,6 Mixte à tendance 
formelle

Rép. bolivarienne  
du Venezuela

2009 Amérique latine  
et Caraïbes

48,2 74,1 Mixte à tendance 
formelle

Costa Rica 2009 Amérique latine  
et Caraïbes

48,2 67,6 Mixte à tendance 
formelle

Panama 2009 Amérique latine  
et Caraïbes

44,0 62,5 Mixte à tendance 
formelle

Uruguay 2009 Amérique latine  
et Caraïbes

43,7 68,6 Mixte à tendance 
formelle

Brésil 2009 Amérique latine  
et Caraïbes

42,3 57,2 Mixte à tendance 
formelle

Chine 2010 Asie de l’Est  
et Pacifique

34,4 58,4 Largement  
formelle

Afrique du Sud 2010 Afrique  
subsaharienne

32,7 54,4 Largement  
formelle

Arménie 2009 Europe  
et Asie centrale

19,8 51,5 Principalement 
formelle

Rép. de Moldova 2009 Europe  
et Asie centrale

15,9 45,9 Principalement 
formelle

Ex-Rép. yougoslave  
de Macédoine

2010 Europe  
et Asie centrale

12,8 57,8 Principalement 
formelle

Serbie 2010 Europe  
et Asie centrale

6,5 46,2 Presque 
entièrement 
formelle

 Source: calculs effectués par les auteurs à partir de données de BIT (2012).
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Evaluation des différentes thèses explicatives  
en présence 
En vue de vérifier à titre préliminaire le bien-fondé des trois perspectives 
théoriques qui expliquent, de façon parfois contradictoire, l’emploi dans l’éco-
nomie informelle, nous évaluons maintenant la corrélation entre l’étendue et 
l’intensité de l’informalité selon le pays et les différents indicateurs sociaux et 
économiques que les théories en question jugent déterminants.

En ce qui concerne la théorie de la modernisation, qui postule que la 
part de l’emploi dans l’économie informelle est plus élevée dans les pays moins 
développés, considérons la corrélation entre l’étendue de l’informalité et le 
PNB par habitant des trente-six économies à l’examen. Si nous utilisons le 
coefficient de corrélation des rangs de Spearman, nous constatons (figure 3) 
une corrélation forte et statistiquement significative entre l’étendue de l’infor-
malité et le PNB par habitant (rs = −0,520**). Le signe du coefficient montre 
que l’emploi dans l’économie informelle est plus répandu dans les économies 
en développement dont le PNB par habitant est plus faible.

Il existe également une corrélation statistiquement significative entre 
l’intensité de l’informalité et le PNB par habitant (rs = −0,351*). L’intensité 
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Figure 2.  Corrélation entre l’étendue et l’intensité de l’informalité
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de l’informalité est plus forte dans les économies en développement ayant un 
PNB par habitant plus faible. Toutefois, comme dans des études précédentes 
parvenant à la même conclusion (BIT, 2012; Yamada, 1996), il n’est pas pos-
sible d’établir ici une relation de causalité. Nous nous trouvons donc confron-
tés à une limite de la présente étude et des précédentes.

Intéressons-nous maintenant à la thèse néolibérale selon laquelle l’infor-
malité est due à la corruption des institutions publiques, une charge fiscale éle-
vée et l’ingérence de l’Etat dans le jeu du marché, et analysons tout d’abord 
le lien supposé entre activité informelle et corruption. Nos calculs font appa-
raître une corrélation forte et statistiquement significative entre les pays pré-
sentant une perception de la corruption particulièrement élevée et ceux où 
l’activité informelle est particulièrement répandue (rs = −0,502**). Si la cor-
rélation entre corruption et intensité de l’informalité n’est pas statistiquement 
significative (rs = −0,253), le signe du coefficient permet de conclure que les 
pays où la corruption perçue est importante sont également des pays à forte 
intensité d’activité informelle.

Nous analysons ensuite le lien supposé entre charge fiscale et activité 
informelle. Pour cela, il convient de comparer les deux dimensions de l’infor-
malité et le poids de l’impôt. Cette comparaison montre une corrélation sta-
tistiquement significative (rs = –0,430*) entre l’étendue de l’activité informelle 
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Figure 3.  Corrélation entre l’étendue de l’informalité et le PNB par habitant
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et le niveau de l’impôt sur les biens et les services en pourcentage des recettes 
publiques. Toutefois, la corrélation est inverse à ce que suggèrent les néolibé-
raux: l’étendue de l’informalité diminue lorsque l’impôt sur les biens et les 
services augmente. Parallèlement, si la corrélation entre intensité de l’infor-
malité et niveau de l’impôt sur les biens et les services n’est pas significative 
(rs = −0,216), le signe du coefficient montre là aussi que cette dimension de 
l’informalité diminue lorsque l’impôt visé augmente.

Etant donné que ces résultats tendent à infirmer un aspect essentiel de 
la théorie néolibérale, nous examinerons maintenant deux autres mesures 
de la charge fiscale. Pour commencer, nous comparons le niveau des recettes 
publiques (hors dons) en pourcentage du PIB et l’étendue et l’intensité de 
l’activité informelle. Nous obtenons alors une corrélation statistiquement signi-
ficative, tant pour l’étendue (rs = −0,510**) que pour l’intensité (rs = −0,656**) 
de l’informalité. Cependant, là aussi, le signe du coefficient de corrélation in-
firme le postulat néolibéral. C’est également le cas de la corrélation entre le 
niveau des recettes fiscales en pourcentage du PIB et les deux dimensions de 
l’informalité. Une fois encore, nous constatons une corrélation forte et statis-
tiquement significative, pour l’étendue (rs = −0,451*) comme pour l’intensité  
(rs = −0,679**) de l’informalité, mais la relation est toujours inverse à ce qu’af-
firme la théorie néolibérale. Ainsi, pour les trois indicateurs relatifs à l’im-
pôt, nous constatons que les deux dimensions de l’informalité sont inférieures 
dans les pays où l’impôt est plus lourd. C’est peut-être parce qu’avec l’impôt 
ce sont les recettes publiques qui augmentent, et donc aussi les transferts so-
ciaux, si bien que les citoyens peuvent bénéficier d’un certain niveau de pro-
tection sociale.

Pour tester à la fois le troisième postulat néolibéral – une forte interfé-
rence de l’Etat sur le jeu du marché accroît l’informalité – et l’argument opposé 
de l’économie politique –  une forte intervention de l’Etat réduit l’informa-
lité –, nous analysons la corrélation entre nos deux dimensions de l’informa-
lité et le niveau des cotisations sociales en pourcentage des recettes publiques. 
Nous parvenons à établir ainsi une corrélation forte et significative entre le 
niveau de cotisations sociales et l’étendue (rs = −0,609**) comme l’intensité  
(rs = −0,582*) de l’informalité. Le signe de la corrélation est négatif dans un cas 
comme dans l’autre, ce qui signifie que ces deux dimensions diminuent quand 
le pourcentage des cotisations sociales dans les recettes publiques augmente, 
à l’appui manifestement de l’explication de l’économie politique. En revanche, 
aucune donnée ne vient étayer l’argument néolibéral selon lequel l’interven-
tion de l’Etat favorise l’activité informelle. Le postulat de l’économie politique 
est donc validé, c’est-à-dire que l’activité informelle semble effectivement as-
sociée à une moindre intervention de l’Etat en matière de protection sociale.

Enfin, en ce qui concerne le postulat de l’économie politique selon le-
quel les deux dimensions de l’activité informelle pourraient être associées au 
niveau de pauvreté, nous constatons, une fois encore, une corrélation forte et 
statistiquement significative, et cela entre la part de la population vivant au-
dessous du seuil national de pauvreté et l’ampleur (rs = −0,355*) de l’informa-
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lité. La corrélation avec l’intensité de l’informalité ne se vérifie pas cette fois 
(rs = 0,194). Ainsi, les activités informelles sont d’autant plus répandues que 
le taux de pauvreté est élevé, ce qui laisse supposer que les groupes en marge 
de la société se tournent vers l’activité informelle en dernier recours, faute de 
tout autre moyen de subsistance ou aide extérieure, et c’est justement cela 
qu’affirme la théorie de l’économie politique.

Conclusions
Nous avons présenté ici une typologie permettant de classer les économies en 
fonction de deux dimensions de l’emploi dans l’économie informelle, l’éten-
due et l’intensité de l’informalité. L’analyse de données issue d’enquêtes me-
nées par le BIT dans trente-six pays en développement montre que, parmi 
la population active non agricole, trois travailleurs sur cinq (59,8 pour cent) 
exercent leur activité principale dans l’économie informelle, et que, parmi ces 
travailleurs, un peu moins de trois sur quatre (74 pour cent) sont employés par 
une entreprise informelle. Toutefois, il existe des variations importantes dans 
l’emploi dans le secteur informel selon les pays, à la fois s’agissant de l’éten-
due de cette informalité (de 84,7 pour cent de la population active non agri-
cole au Mali à 6,5 pour cent en Serbie) et de son intensité, puisque la part des 
personnes qui exercent une activité informelle pour une entreprise elle-même 
informelle varie de 85,2 pour cent au Mali à 18,8 pour cent au Lesotho. Ce-
pendant, dans vingt-quatre (67 pour cent) des trente-six pays de l’échantillon, 
l’économie informelle occupe au moins la moitié de la population active non 
agricole et, dans trente-deux de ces pays (89 pour cent), plus de la moitié de 
l’emploi informel est exercé au sein d’une entreprise informelle. L’emploi dans 
l’économie informelle au sein des pays considérés n’est donc pas un segment 
limité et mineur du marché du travail. En effet, dans deux tiers d’entre eux, 
c’est l’économie formelle qui emploie une minorité de la population active et 
qui joue un rôle minime dans l’emploi.

En ce qui concerne maintenant l’évaluation préliminaire des différentes 
thèses avancées pour expliquer les variations dans nos deux dimensions de 
l’informalité selon les pays, nous avons considéré trois écoles de pensée aux 
conclusions divergentes. Ces écoles associent l’étendue et l’intensité de l’in-
formalité au sous-développement économique (théorie de la modernisation); 
à la charge fiscale, la corruption de l’administration et l’interventionnisme de 
l’Etat (théorie néolibérale); et, enfin, à une intervention de l’Etat inadéquate 
et impropre à protéger les travailleurs de la pauvreté (théorie de l’économie 
politique). Nous avons pu rassembler des éléments à l’appui des thèses de la 
modernisation et de l’économie politique qui associent l’informalité au sous-
développement et au fait que l’Etat n’intervient pas suffisamment pour proté-
ger les travailleurs de la pauvreté, respectivement. Nous avons aussi réuni des 
éléments étayant le postulat néolibéral sur la corrélation entre informalité et 
corruption. Cependant, aucune donnée n’est venue valider cet autre postulat 
néolibéral selon lequel l’informalité serait associée à une charge fiscale plus 
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élevée et une plus forte interférence de l’Etat. C’est même le contraire qui 
a pu être établi: un impôt plus élevé et une plus forte intervention publique 
réduisent l’activité informelle et son intensité, sans doute parce que les pays 
dotés de systèmes de perception efficaces sont en mesure de faire des transferts 
sociaux et que leur population n’est pas acculée à l’emploi informel.

Les implications de cette étude pour la réflexion théorique, c’est donc 
qu’il faut mobiliser plusieurs systèmes d’interprétation pour expliquer les va-
riations dans l’ampleur et les modalités de l’activité informelle. Comme dans 
une étude précédente sur l’importance de l’activité informelle dans les écono-
mies avancées de l’Union européenne (Williams, 2013), qui reposait cependant 
sur un ensemble de données différent, nous parvenons à corréler la fréquence 
de l’activité informelle avec un faible PNB par habitant, une forte corruption 
de l’administration publique et une intervention plus limitée d’un Etat qui pré-
lève moins d’impôts et fait moins de transferts sociaux, c’est-à-dire qui protège 
moins les travailleurs de la pauvreté. Nous pouvons en conclure à titre tout 
à fait préliminaire qu’on peut utiliser les mêmes arguments pour expliquer 
les dimensions particulièrement importantes de l’activité informelle dans un 
pays développé et dans un pays en développement. Par conséquent, on pour-
rait recommander de faire la synthèse des théories de la modernisation et de 
l’économie politique en élaborant une nouvelle théorie de la «néo-modernisa-
tion», qui conduirait à affirmer que l’étendue et l’intensité de l’informalité sont 
moindres lorsque le développement économique est supérieur et l’interven-
tion de l’Etat plus forte, c’est-à-dire lorsqu’un impôt et des transferts sociaux 
plus importants protègent les travailleurs de la pauvreté. Il conviendrait à cet 
égard de mener des travaux plus approfondis sur un nombre plus important 
d’économies développées et en développement, en utilisant des séries chrono-
logiques pour chaque pays et, si possible, des analyses de régression multiva-
riées portant sur un échantillon élargi, et ce afin de déterminer l’importance 
de chaque indicateur social et économique tout en vérifiant l’influence d’autres 
caractéristiques. La principale difficulté en la matière, c’est le manque de don-
nées comparatives disponibles sur l’emploi dans l’économie informelle au sein 
des différents pays.

Ces résultats contiennent également un enseignement en ce qui concerne 
l’action des pouvoirs publics. Aujourd’hui, le débat sur l’emploi dans l’éco-
nomie informelle est axé sur l’intérêt respectif d’une répression ciblée ou de 
mesures incitatives, également ciblées, pour faciliter la transition vers l’éco-
nomie formelle (Dibben et Williams, 2012; Eurofound, 2013; Feld et Larsen, 
2012; OCDE, 2012; Williams et Lansky, 2013; Williams et Nadin, 2012; Williams, 
Round et Rodgers, 2013). Dans le présent article, nous avons montré cependant 
que des mesures de politique économique et sociale plus générales jouent aussi 
un rôle considérable dans ce processus. Nous avons établi qui plus est, ce qui 
n’est pas de la moindre importance, que les préceptes néolibéraux – allègement 
de l’impôt et déréglementation de l’économie par une action aussi réduite que 
possible de l’Etat en matière d’emploi et de protection sociale – sont contes-
tables. De même, aucun lien n’a pu être établi entre un impôt moins élevé, ou 
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une intervention de l’Etat moins forte, et une activité informelle plus réduite. 
En effet, c’est plutôt le contraire qui apparaît: l’activité informelle est moins 
répandue et moins intense dans les économies «modernes» où les niveaux 
de corruption dans le secteur public sont plus faibles, l’impôt plus élevé, les 
dépenses de sécurité sociale plus importantes, et la pauvreté plus limitée. Par 
conséquent, il ne suffit pas d’élaborer des mesures ciblées pour lutter contre 
l’emploi informel – en mettant en place des systèmes de perception efficaces 
par exemple. En effet, il faut aussi adopter des politiques économiques et so-
ciales plus générales contre le sous-développement, la corruption des admi-
nistrations publiques et la pauvreté, en augmentant parallèlement les taux 
d’imposition et les dépenses de sécurité sociale. En d’autres termes, si des 
mesures ciblées pour une transition vers l’économie formelle sont sans doute 
nécessaires, elles ne sauraient à elles seules résoudre le problème de l’emploi 
dans l’économie informelle.

Ainsi, en partant du constat que la majorité de la population active non 
agricole a son activité principale dans l’économie informelle, nous avons pro-
posé dans le présent article un nouveau cadre analytique qui consiste à classer 
les économies en fonction de l’étendue et des modalités de l’informalité, en 
dépassant ainsi l’approche plus traditionnelle consistant à les ordonner selon 
la composition de leur économie formelle. Il va de soi que cette nouvelle typo-
logie n’est pas appelée à se substituer à l’approche classique, et les chercheurs 
pourraient combiner l’une et l’autre avec profit. Si cet article contribue à la 
réalisation de nouveaux travaux sur la classification des économies en fonction 
de l’étendue et des modalités de l’emploi dans l’économie informelle, alors il 
aura atteint son objectif. S’il parvient également à encourager les chercheurs à 
faire la synthèse de la méthode classique et de la nouvelle approche que nous 
proposons et à mener des travaux plus approfondis à la fois sur les détermi-
nants de l’activité informelle et sur les politiques économiques et sociales qui 
devraient être adoptées dans un cadre plus général face à cette informalité, 
alors il l’aura atteint doublement.
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